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IÇSTICB CRIMINELLE-

flflBE CASSATION.—Audience, du 1"' septembre. 

(Présidence de M. Baslard de l'Etang.) 

karmaciens ont-ils le droit d'intervenir, comme 

i \ies civiles, sur les poursuites exercées par le mi-
,a

 „
u
blîc contre ceux qui vendent des remèdes 

'"rets ou des préparations pharmaceutiques ? (Rcs. 

rwoonrsuites directes furent exercées par le ministère pu-

•fsntre un grand nombre d'individus connus dans Paris, 

" ispoin' annoncer ou vendre des remèdes secrets , les au-

*«MUM 'OIII '«; des prépa râlions pharmaceutiques sans avoir 

Sté de pharmaciens. Trente-un prévenus ont comparu 

«te! faits, le ?5 a\ril dernier, devant le Tribunal de police 

«rtetionclli:. Les pharmaci 11s de Paris, au nombre de trente-

L sont intervenus dans l'instance , et ont déclaré se porter 

,iies civiles , alléguant , à l'appui de leur intervention , que 

meutes illégales faites par les prévenus leur avaient porté un 

•aiidice notable , et en conséquence leur donnaient droit de 

tarde» dommages-intérêts ; mais le Trihum.1, contraire-

ut ras conclusions du ministère public, les a déclarés non 

ïtiables dans leur intervention. Ce jugement a été confirmé 

.,,-arrèt de ia Cour royale de Paris, du 19 mai i832; les mo-

jlt ces deux décisions sont que les lois sur la police de la 

araiciesom d'ordre public et n'ont pas en vue l'intérêt des 

Anciens; que ceux-ci n'ayant pas le droit de poursuivre 

.••aient, les poursuites du ministère public ne pouvaient 

icréer en leur faveur un droit qu'ils n'avaient pas aupara-

il; qne le droit de se constituer partie civile ne peut appar-

rir qu'ai» partie qui éprouve un préjudice résultant directe-

■]t du délit, et que les pharmaciens ne peuvent être consi-

:<comine parties le'sées dans le sens de l'art. 63 du Code 
iKhcùon criminelle. 

Ispliarmaciens se sont pourvus en cassation contre 

■ «rilde la Cour royale de Paris. Apres le rapport de 

déconseiller Lambert, .M" Bohaiu, avocat des phar-

awis, a soutenu le pourvoi en se fondant sur une 

Aliondes art. 1 , 3 et 63 du Code d'instruction cri-

wle.ainsi que de l'art. i38a du Code civil. Discutant 

•Wiifc de l'arrêt attaqué, l'avocat a dit que l'intérêt 

P?cn excluait jamais l'intérêt personnel , et que toute 

■Mine sans exception , lésée dans son intérêt privé 

délit, avait le droit d'en demander la réparation 

% jors mémo que le ministère public négligerait de 

''Ttuivie. Il a démontré le préjudice direct éprouvé 

FW pharmaciens par suite des ventes illégales de re-

■-■-s secrets et de préparations livrées à bas prix. 

Bohain invoque ensuite l'arrêt rendu par la Cour 

«c Paris, l
e
 4 j

u
j
n
 ,8

2g
. (Voir la Gazette des 

ïdirr j"
1,1 ,8a

9)» en faveur du sieur Gauze , 

tagi |
 sanl

"> poursuivant en dommages-intérêts, 

;irr<
 Pol

'
ce corl

'
ect

»onnelle , le sieur Goubert , 

■ |
!seur

> pour s'être livré à l'exercice illégal de la 

^ "e; ainsi que l'arrêt rendu par la Cour rovale de 
d:
^, le 28 juillet i83o,en faveur du sieur Dupuv, 

y„ ^
e
°"^?

(
î!'

lre lcs
 *œur* de la Charité, qui avaient 

médicamens à des habitans de la ville. L'a-
8
 par des considérations tirées de la néecs-

pliarm"
71

" ^
G
 '

a
 P

rotec
i'

orl
 «le la loi la profession 

%s d'
 a

.
Cl
j

n
 ^

Ue le
 législateur a astreinte à des con-

,. « études , à dos (n>i< h A*, i Ao* > à des frais , à des charpies , à des exclu-ant 1, . _ ...» '. .... 

S
:
cnt^p

nt le lé
8

islal
eur a tracéWrcgles et détel-

les^'
 l<;

 État. Il présente enfin l'intérêt général de 

!d«°"V
a

.
S
.°'

Ut
'
on

 P
cut s

'
a
PP'iq

u
er à toutes les 

1 éditions. 

Milité du
1
"' ^anvin ont été chargés de soutenir la non 

%ede
S
 V^",

0
'* M

5
 Lanvin a développé à l'audience 

onicin
 11

 "
 Ait d

'
abo

'
d
 T'

e
 l'a« rêt attaqué 

l'un „
£
?"i

 dj
"?

 Ia
 constatation d'un fait, la non MA 

Ute
 "leIa^c^

U<1
j
Ce direct

>
 et

 <l
ue

 dès-lors il échappait à 
udenec d

e
'i°

U
r
 cassa,ion

 ! il a ajoute que d'après la 
r, lorsqu'il s'agit d'une intervention 

V
e
?

08
 Publia»,!

8 0U
.
 corr

ec'>onnellc , les Tribunaux saisis 
itf '.'i'aou

 s
'
u

8 ava:cnt
 'a faculté d'apprécier souveraine-

|Vu 'attire dè p .^ l'
as

 "
cu

 ^'admettre l'intervention ; il 

kj Pourvoi 1 ' D
 Ct rcu(

'
u

 '
e
 19 tlu mois dernier, et qui 

I tu ar
's avait "°

U
 '
 fondé sur ce

 1
ac la Cour d

'
as

" 
vM M« Lan

 r
''

ÇU
 '

 inlci
'
vcntion nu sit

'
llr

 Labauve. 
^

V
""enir'

!
 avep

1
!' "

 1
"

T0(
l
u

é l'opinion de M. Legravercnd 

'■'•'n V
0

'
1,
 uu LJ '

a
',.
,ct allf

>qué, que la partie intervenante 
au <1

"'
ec

'-
 0r

. a-t-il dit, les demandeurs ne 

K -^aciens . , , Tarante , tandis qu'il existe h Paris 

'V^ is
 Wlé V

 eS
V

pas conslant
 q

UL
'

lcs
 défendeurs se 

1
 °i qu

9
 l

e

S calllcs
 où se trouvent les quarante dc-

s consommateurs qui se sont fournis chez 

les prévenus se- seraiewt adresses précisément aux deman-

deurs , dont le préjudice n'est ni direct ni constant. Enfin l'a-

vocat a soutenu que le préjudice éprouve' ne serait pas appré-
ciable. 

Conformément aux conclusions de M. Nicod , avocat-

général, la Cour a cascé l'arrêt de la Cour royale de 
Paris. 

L'importance de cet arrêt nous détermine à en différer 

la publication , afin de pouvoir donner sa rédaction dé-
finitive. 

COUR D'ASSISES DE LA. SEINE fa section). 

(Présidence de M. Chignard.) 

Audience du 1" septembre. 

ÉVÉtiliMEKS DES 5 ET 6 JUIN. 

Pierre-Joseph Delaunay , âgé de 27 ans , ébéniste , et 

Jean-Pierre Bourdin , âgé de 33 ans , facteur d'instru-

mens , sont traduits devant la *
e
 section des assises , à 

raison des faits suivaus : 

Le 5 juin dernier, une barricade fut établie parles 

insurgés , dans la rue de Jouy. Bourdin , qui , le même 

jour , avait assisté au convoi du général Lamarque , et 

Pierre-Joseph Delaunay, furent aperçus travaillant à 

celte barricade. Le même jour, vers cinq heures du 

soir , trois individus vinrent frapper , à coups de crosse 

de fusil , dans la porte du sieur Sellier , boulanger , rue 

Saint-Antoine , eu disant : Ouvrez-nous i ou nous enfon-

çons. L'un de ces hommes, que l'instruction n'a pu faire 

découvrir , dirigeait son fusil sur le sieur Sellier , à tra-

vers la grille de la devanture de sa boutique , et lui di-

sait : Rends ton arme , ou je te tue. Pendant ce temps 

Bourdin entrait dans la boutique , et menaçait aussi le 

sieur Sellier , en lui appuyant une baïonnette sur le côté. 

La domestique du sieur Sellier, effrayée des menaces de 

ces individus , s'empressa d'aller chercher le fusil de son 

maître , et le donna à Bourdin , qui le remit aussitôt à 
Delaunay , en lui disant : Tiens , voilà un fusil ; vive le 

boulanger ! Tu le lui rapporteras sitôt que l'affaire sera 

faite. Delaunay, Bourdin et celui qui les accompagnait, 

se dirigèrent alors vers la barricade. 

Le fusil a <
;
té saisi , le 7 juin , au domicile de Delau-

nay, qui, dans l'instruction, a avoué avoir reçu cette ar-

me des mains de Bourdin , mais sur la place Baudoyer , 

et non sur le pas de la porte de Sellier. 

A raison de ces faits , Bourdin et Delaunay étaient ac-

cusés , t° d'avoir soustrait frauduleusement une arme au 

préjudice de Sellier , soustraction commise par eux con-

jointement , avec violence , et étant porteurs d'armes 

apparentes ; 2° d'avoir commis un attentat ayant pour 

but de renverser le gouvernement. 

Delaunay , interrogé par M. le président Chignard , 

dit qu'il venait de recevoir le fusil des mains de Bour-

din , sur la place Baudoyer , lorsqu'il rencontra un ca-

pitaine de la garde nationale , qui donnait de la poudre 

et des balles à tout le monde , et qui le força de charger 

son arme , ce qu'il fit sans aucune mauvaise intention. 

Bourdin soutient d'abord qu'il ne s 'est pas présenté 

le 5 juin , à la boutique du sieur Sellier, et qu'il n'a re-

mis aucune arme à Delaunay. 

De nouveau interpellé par M. le président , Bourdin 

finit par convenir qu'effectivement il a donne , le 5 

juin , un fusil à Delaunay ; mais il n'avait , selon lui , 

nullement pris ce fusil chez Sellier ; il l'avait reçu d'un 

inconnu. 

Le sieur Sellier affirme positiv ement que Bourdin et 

Delaunay étaient venus chez lui et avaient pris son arme 

en promettant de la rendre après l'affaire finie. Inter-

rogé sur le point de savoir si Delaunay ou Bourdin ont 

pris part à la construction de la barricade , il dit qu'il 

n'en sait rien. 

Plusieurs autres témoins confirment cette déclaration ; 

deux témoins à décharge rendent un compte avantageux 

de la conduite habituelle des accusés. 

M. Partarrieu-Lafosse , avocat-général , soutient l'ac-

cusation , qui est combattue par M
es
 Pistoie et Briquet. 

Delaunay est déclaré non coupable. Bourdin est re-
connu coupable d'avoir soustrait frauduleusement un 

fusil , avec une autre personne , à l'aide de violence , 

mais sans armes apparentes; en conséquence la Cour le 

condamne à deux ans du prison. 

COUR D'ASSISES DE L'AIN (Bourg). 

(Correspondance particulière.) 

PEESIDUNCE DE M.GODARD DE BELBEUF , premier président de 

la Cour royale de Lyon.— Audience du 27 août. 

AFFAIRE D'AUBAREDE. — Parricide. ( Voir la Gazette des 

Tribunaux des 8, 29, 3o , 3i août et i
cr
 septembre.) 

M. Nadaud , avocat-général , commence en ces ter-
mes : 

« Messieurs, le respect envers les auteurs de nos jours est 

sans contredit le prunier et le plus facré des devoirs imposés 

à l'homme. La nature et les décrets de tous les peuples se sont 

réunis dans tous les temps pour lui en prescrire l'observation, 

et si dans la Grèce païenne on confiait à une terrible messa-

gère ,ie justice le soin de veiller au maintien de cette loi, si 

chez les Romains on dévouait aux dieux infernaux ceux qui 

osaient la transgresser, l'Ecriture sainte nous dit également 

que les malédictions du ciel seront le partage des enfans cou-

pables, et que chacun est autorisé à jeter la pierre de ven-
geance sur leur tète criminelle. 

» L'idée du panicide ne s'était cependant pas présentée en-

core à l'esprit ; on ne concevait point qu'il pût exister assez de 

perversité dans le coeur de l'homme pour qu'il se portât à dé-

truire l'existence de celui qui lui avait donné la vie. 

« Je n'ai pas puni ce crime, s'e'criait Solon au milieu d'Athè-

» nés; eà l'atteignant Af» peines de la loi, je reconnaîtrais 

» qu'il est possible de le commettre. » 

* Que ce silence est énergique, Messieurs! Ne renferme-

t-il pas le plus (ligne hommage que les mœurs puissent rendre 
à la nature ? 

» Mais il f illait enfin se décider h le rompre. Une expérience 

cruelle démontra qu'aucun attentat n'est impossible à la fu-

reur de l'homme , et les législateurs ne pouvant rester dans la 

sphère des illusions , se déterminèrent à remplir la lacune qui 

existait dans leurs lois , et à punir, avec une sévérité quelque-

fois barbare dans ses recherches , un crime auquel la force du 
sang n'avait pu servir de barrière. 

» Les uns privèrent le coupable de l'usage de l'eau, de la 

terre et de l'air ; d'autres ne le frappaient que loin des cités et 

de la vue des hommes, après lui avoir enlevé le titre de fils, et 

décidé que cet être dégradé n'appartenait pas à l'espèce hu-
maine. 

» Il serait plus curieux qu'utile , MM. les jurés , d'examiner 

quelle a été et quelle est encore sur ce point la législation des 

divers peuples , de dire comment le parricide est devenu parmi 

nous , relativement à la peine , un crime ordinaire. 

» Laissons de côté ces dissertations ; et comment pourrions-

nous d'ailleurs nous livrer à de froides recherches historiques, 

lorsque nous sommes chargés du soin de poursuivre un atten-

tat de cette nature, lorsque nous devons appeler toute la jus-

tice et toute la sévérité de la loi sur une femme qui dans sa 

perversité précoce, osa , il y a déjà long-temps, contrarier les 

décrets du ciel , en ne permettant pas à son père de roir croître 

le nombre des années qui lui semblaient promises , en arrêtant 

brusquement le cours d'une existence qui devait être sacrée 

pour elle, en versant enfin la mort dans le sein de celui qui lui 
avait donne' la vie. 

« C'est sous le poids d'une accusation de parricide que Jo-
séphine d'Aubarèdc comparaît en ce moment devant vous. 

» Forte de sa position sociale, du silence qu'elle comman-

dait après l'avoir acheté' , elle a pu pendant long-temps braver 

le cri public et échapper à la juste peine qui viendra bientôt 

l'atteindre. / 

)> Le remords , ce sentiment qui met , comme l'a dit un écri-

vain célèbre, une voix dans le sang, une parole dans la pierre, 

le remords semblait seul devoir punir son attentat et troubler 
le cojrs de sa prospérité coupable. 

» Mais la Providence en avait ordonné autrement. Une voix 

jusqu'alors étouffée se fit entendre. Le moment des révélations 

arriva, le ylaive dé la justice fut levé, et cette femme altière qui 

naguères insultait audacieusement h l'opinion publique, cette 

femme qui pensait que les lois étaient impuissantes et les Tri-

bunaux sans autorité , s'empressa de fuir , de déserter sa terre 

natale, d'aller dans des régions étrangères mendier une pré-
caire hospita'ité et tr;.î icr des jours flétris. 

» Elle a osé reparaître ; elle a voulu meltie un terme au vaga-

bondage de son existence. Elle sait que la mort qui n'épargne 

personne est venue frapper parmi les témnius de son crime ; 

que le temps a détruit quelques preuves du forfait, et elle a 

cru que les années qui se sont écoulées ont modifie l'impres-
sion terrible que son aspect faisait naître, 

» Qu'elle se désabuse aujourd'hui ! que les illusions qui l'en-
touraient se dissipent ! 

» Les débats ont dû !ui prouver que la société n'est pas en-

tièrement désarme'e, et qu'elle vous a fourni des élémens de 

nature à ne laisser aucun doute dans vos consciences. Et 

quant à l'opinion publique ! Ah! combien seraient vaines les 

espérances que l'on aurait conçues ! Elle est établie sur de si 

fortes bases que rien ne pourrait de'sornia
:
s la modifier, et que 

votre arrêt, lors même que par impossible il serait favorable à 

l'accusé , ne détruirait point la conviction que chacuu s'est 

formée ; cette conviclion est inébranlable et elle a gravé a ja-

mais en stygmates indélébiles, sur le front de Joséphine d'Au-
barèdc , l'horrible nom de parricide. 



» Mais arrêtons-nous, Messieurs, ne précipitons pas le 

cours de la discussion; n'oublions point que des obligations sé-

rieuses i ous sont imposées. 
clé en ce 

coupables 

Lo-

» Rappelons -nous que le minis'ère public est ap 

moment à dessiller, à suivre dans leur exécution les 

projets d'une femme trop familière à l'art ténébreux 

custes , dont le poison fut l'instrument du crime. 

» Avec vous, nous allons interroger les tombeaux, chercher 

à ravir à la mort ses set rets et ses mvslè:es , et porter enfin une 

vive lumière sur un drame monstrueux dont le récit a depuis 

long-temps soulevé dans tous les cœurs l'indignation la plus 

profuiide. » 

Arrivant aux faits , M. l'avocat-général déroule de 

nouveau le tableau de ceux que présente cette cause im-

portante ; il établit ainsi les deux points de sa discus-

sion : i" l'existence du corps du déln ; -i." la culpabilité. 

M. l'avocat-général , après avoir groupé toutes les 

charges qui pèsent sur l'accusée , termine ainsi : 

« L'accusée est revenue, dira-t on peut-être, demander d«s 

juges et faire proclamer son iunocence. 

i> Cette démarche annonçait de la confiance pour quiconque 

ne connaîtrait pas les faits, la procédure et le caractère de Jo-

séphine d'Aubarède. 

» Les preuves ont dépéri , quelques témoins imporlans sont 

morts. 

» On est parvenu , à force d'intrigues, de se'ductions et de 

promesses à en corrompre d'autres. On a espéré que le temps 

qui s'est écoulé aurait affaibli l'impression terrible produite 

par le crime. 

» On a compté sur la position sociale de l'accusée et sur 

celle de sa famille. 

» Voilà les motifs qui l'ont portée à se constituer prison-

nière. 

» Disons encore que malgré la facilité de son caractère, elle 

n'a pu vivre plus long-temps loin de son pays, de sa famille 

et de ses propriétés, qu'elle a été fatiguée de traîner sur une 

terre élraugère une vie misérable et précaire en proie au 

trouble, aux angoisses , et à des tourmens souvent plus ter-

ribles que la mort. 

» Disons enfin que la Providence , qui ne veut pas que les 

crimes restent impunis , permet souvent que le coupable s'en-

toure d'espérances chimériques, d'i lusious mensongères et 

décevantes , qu'elle le tra:luit plein de confiance jusqu'aux 

pieds des Tribunaux; mais que là , au grand jour de l'épreuve 

judiciaire, le bandeau tombe , le voile se déchire , le vertige 

s'évanouit, et le malfaiteur épouvanté reste seulenfice de celte 

peine qu'il a si long-temps brav ée, et qui désormais devient 

inévitable. 

« » On a souvent parlé de son dessein de revenir ; mais sa con-

duite le dément ; non , elle n'a pas toujours eu, quoiqu'on ait 

dit, le dessein de se constituer, le prétendu suicide lenverse 

Celte prétention ; était-elle innocente celle qui s'efforçait de 

plarer le bruit de sa mort entre elle/ et les rigueurs trop lég' 

times Je la loi ! elle a prétendu qu'elle n'avait pas eu de part à 

cetincidcBt du drame, niais par qui eut pu être aposté, guidé, 

un homme flétri, qui ne se nomme pas, pour que la famille ne 

puisse connaître ses rapports avec elle? Quelle est d'ailleurs la 

main qui a écrit ces fragmens de lettres ? 

» Oui , cette conduite est un hommage rendu à la vérité , 

e'ie a été jugée par les magistrats qui ont rends l'arrêt de con-

tumace. 

» Cet arrêt sera répété par vous , MM. les jurés ;vetre con-

viction , vos lumières, votre caractère, votre volonté d'être 

justes , plus que nos faibles eff >rts , renverseront sans doute 

les objections que dans quelques iustans l'on élèvera sur le 

système de l'accusation, 

» Toutes les ressources de l'art oratoire , de cet art auquel 

saint Augustin attribue si justement le pouvoir de vaiucre 

l'esprit de l'homme par la force de la parole , toute la puis-

sance d'une dialectique habile et pleine d'une chaleur géné-

reuse, seront employées pour détruire la conviclion que nous 

croyons vous avoir donnée, attaquer les prouves , les affaiblir 

et vous inspirer des doutes. 

« A l'aide des mouvemens d'une éloquence vraiment pro 

digieuse , on soulèvera facilement dans vos cœurs les émotions 

les plus profondes ; mais les puissans efforts auxquels on se 

livrera , se briseront , BOUS n'en doutons pas 

conscience, 

» Si vous pouviez prononcer par acclamation et immédia-

tement après les plaidoiries que vous allez entendre, je déses-

pérerais du succès de l'accusation portée en ce momant de 

vant vous. Mais vous ne prononcerez pas encore; la raison 

la froide raison sera venue à votre secours, à celui de la vérité, 

lersque vous rendrez une décision définitive; vous ne serez 

plus alors sous l'influence des vives impressions que l'on aura 

jetées dans vos âmes ; les prestiges , les illusions s évanouiront 

devant un s ge examen , et l'accusation triomphera. 

Vous connaissez les devoirs qui vous sont imposés , et 

par votre position et par un serment solennel articulé devant 

Dieu et devant les hommes. 

» Vous savez que vous ne devez point songer aux consé-

quences de votre décision , ou du moins que votre opinion ne 

peut cire influencée par le sentiment des rés dtats qu'elle en-

traîne. 

» Fais ce que dois , advienne que pourra , est la devise de 

l'honneur. Ce sera par conséquent la vôtre. 

» Vous serez affligés , profondément affligés d'être obligés 

de rendre une décision affirmative , vous la prononcerez ce-

pendant ; je compte sur votre conscience et sur votre conviction 

intime. 

» Vous la prononcerez , quelque émus que vous soyez , et 

comme le chef des princes grecs assistant au sacrifice de sa 

propre fille immolée par l'ordre des dieux , vous ne déserlerëï 

pas lâchement l'autel; vous vous contenterez de vous voiler 

la tête, et de verse- en secret des larmes sur le sacrifice que la 

justice vous demande. » 

Ce réquisitoire terminé, l'audience allait (Urc ren-

voyée au lendemain pour entendre les défenseurs j mais 

M
e
 Sauzet s'est levé tout à coup en a inonçant qu'il vou-

lait sur-le-champ jeter un coup d'œil sur la cause, et 

esquisser la défense qu'il était chargé de présenter. 

« Messieurs, dit-il, un long supplice s'achève pour moi 

dans ce moment. Je puis enfin le rompre, ce long et cruel si-

lence — Ah! combien mon cœur battait sous ma toge ! Jamais 

vous ne saurez tout ce qu'il a souffert depuis trois jours , à tant 

de douloureux outrages jetés sur tant d'infortunes. .. 

» Qui de vous, en entrant dans cette enceinte , n'a été pro-

fondément ému?... Tristes et effrayans contrastes! Grandeur, 

bonheur, espoir, toutes les parures dont la providence et la 

nature se plaisent à embellir une existence , Joséphine avait 

tout. Un jour a suffi , et les fleurs de la vie sont fanées pour 

elle, et du haut de la position la plus brillante elle est tombée 

de honte en honte sur ce banc des accusés. Terrible exemple 

de la fragilité humaine ! 

i t ott'f 

» lit cependant , Messieurs , de tels malheurs n'ont pas été 

respectés. Que dis-je? le respect ne se commande pas à la loi ; 

mais on a ajouté encore à ses rigueurs. A la sévérité des choses 

est venue se joindre l'amertume des paroles. Triste effet de la 

prévention ! de la prévention , celte fille favorite de l'orgueil 

et de la paresse, ce vice qui devient crime et qui est sans re 

mords , < e monstre qu'on ne peut étouffer qu'au berceau , et 

dont le berceau est toujours environné de ténèbres. Ici , du 

moins , elle ne s'est pus déguisée. Décorée du nom d'opinion 

ublique , elle s'est imposée à la justice, elle s'est donné à 

ille-niême le baptême t!e légalité. M. l'avocat-général vous l'a 
d't : « Quelle que soit la déci«>"" -

fit -es dange^ d^pt^TraTot? K^fc' 
la

 ™»son, comme si f?****
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nos accens avant nnil„ e ' J1J VOus a n.ï ^ *on, 

chaleur pouvait „n" e 1 t* ÎT™ Cn ^»s??>* 
eli e réi. 

fuite à redouter jusqu'à-
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efforis, on ne m'a demandé qu'un chose"',
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cormeuon ,
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 vous l'apporte*. Mon œm M " 
mènent devant vous. Je m'. ^AT.1; , . et 

vous. Je m'y présente pL,
u 

les cœurs des hommes de
 bi 

 sion que vous rendrez, l'opinion 
publique vous domine et parlera plus haut que vous. » Qu'est-

ce a dire . Messieurs ? c'est l'avenir de la société tout entière s , . 

représentée par vous qu'on outrage ? Quoi ! cette opinion, qui i
 d
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 cette brillante improvisé "J^ina, 
a prononce sans preuves et sans lumières , jugerait lesjustices | même paraît accablé par l'émotion t - P

 L ^tejt? 
d ici ! ta prévention règne et la justice doit ohéir ! Descendez ! A l'audience du 28 M« S -,„,„?
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fiance, car 

peine à s'entendre. 

Nous pourrions difficilement d 

o B1 t(v espoir 
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se, 

, en ; 

de vos sièges , MM. les jurés , l'opinion vous poursuivra quand f des faits " simple" lumh^n̂ f j* ''T'5 Uu
<= di*,, 

vous aurez prononcé ! Non , il n'en saurait être ainsi. Vous Dan» sa répHaue ^eudlée.
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L opnnon... nous ne la redoutons pas. L'aecusation lui a fait 

de bien cruelles caresses. Inutile précaution! Il est tel degré 

d'infortunes qui désarme enfin les fureurs populaires. 

» Toutefois celte prévention veut cm'nn Riminor celte prévention veut qu'on examine comment 
elle s'est formée; qu'on interroge les causes qui l'ont produi-

te, qu'on dise ses odieux miracles et ses inexplicables caprices. 

Klle veut que je fasse sa déplorable histoire : je la ferai. Ecou-
tez-moi. 

Tout le monde ;ait le mariage de M. et de M
me

 d'Auba-

rède. Cette union était assortie ; le nom du mari était honora-

ble, la fortune de la femme était brillante ; je ne blesserai pas 

les susceptibilités de l'accusée en parlant de ses autres qualités. 

Ce mariage eut pour ennemis des hommes légers et des cen-

seurs jaloux; il avait contrarié mille projets, il suscita mille ri-

valités. Je conviens que ce ne fut pas là que la prévention prit 

naissance, mais ce fut là du moins le terrain fangeux où elle 

fut semée. Voyons maintenant comme elle se développa. 

» Un jour, un père de famille est frappé d'une maladie sou-

daine; soixante heures mettent un terme à ses jours; au même 

instant, une domestique se trouve atteinte aussi; elle guérit, 

son maître succombe. Cette mort rapide , cette coïncidence 

d'accidens éveillèrent la curiosité. Le peuple n'aime pas les 

morts naturelles ; elles touchent peu aux cordes si fortement 

vibrantes dans le cœur humain. L'amour du merveilleux ne 

pouvait s'en contenter; un accident même n'aurait satisfait qu'à 

demi la rumeur publique. Sans aller consulter , sur la vérité 

de cette observation , l'histoire des Grecs et des Romains, 

dans laquelle M. l'avocat-général a fouillé , nous trouverions 

dans notre vieille Gaule et dans notre jeune France, depuis 

les iuifs du iï
e
 siècle jusqu'aux empoisonneurs cholériques du 

19% depuis les erreurs de la féodalité jusqu'aux folies de la ci-

vilisation de i832, la preuve de son exactitude. 

» M. Bouvier est mort , et le lendemain je ne sais quel si-

nistre cortège, s'avançant vers cette ville avant l'aurore, sem-

blait déjà aunoncer les malheurs qui vont suivre. On parle de 

secrétaire ouvert , de papiers enlevés, de testament détruit, 

d'allées et de venues. Les têtes commencent à se monter. 

» On ne savait pas alors qu'une fille éplorée avait été arra-

chée à Son lit de douleur par des légataires avides ; car si la 

piété filiale veut du temps pour pleurer , la cupidité n'en veut 

pas pour attendre. On ne savait pas qu'une servaute avide, à 

l'aide de clés conservées par elle , avait violé le domicile de 

son maître. On ignorait les insinuations injurieuses du testa-

ment , Pexhérédation du mari; ou ignorait que la lacération 

de cet acte dépouillait l'accusée même qui, sur l'autel marital , 

avait fait le sacrifice de ses droits personnels. 

» Mais la coïncidence des maladies de Marie Michel et de 

M. Bouvier.... l'enlèvement du testament surtout ! Ah! Mes-

sieurs, la prévention est un monstre, mais je crois que je lui 

pardonne à demi de s'être trompée sur des apparences sembla-

bles. Chacun se croyait héritier. Que de larmes héréditaires 

avaient ééjà été versées ! Ces légataires désappointés crurent 

aisément à l'éuormiié du crime. Ainsi l'écho se forma. La jus-

tifie connut ces bruits , et les dédaigna, Le ministère public ne 

s'arma pas. Il chercha la source de ces calomnies , la trouva 

dans les témoignages de quelques spéculations honteuses , et 
garda le silence. 

» Le eroiriez-vQus , Messieurs , cette protection de la justice 

est devenue pour nous une calamité, Les masses populaires 

crurent qu'elle avait aussi ses privilèges , qu'elle n'osait tou-

cher au château da riche, elle qui brise la cabane du pauvre. 

On vit en elle une complice , et le sentiment de l'oppression si 

fort, si puissant sur (es masses , grandit avec la prévention. 

M Déjà la dénonciation avait fait ses calculs. Elle y avait pré 

luHé par des menaces jusque-là méprisées, par des proposi 

lions constamment repoussées. 

» La dénonciation trouva enfin un appui, Cet appui, c'était 

un honorable, un grand magistrat, M. Courvoisier. Vous l'a-

vez connu, Messieurs; c'était bien l'imagination la plus su-

blime, mais la plus facile à égarer ; la vertu la plus pure, mais 

la plus passionnée dans le bien. Une instance fut annoncée ; 

a'ors les brui's populaires, un instant apaisés, se renouvelèrent 

avec une nouvelle force et éclatèrent avec une terrible explo-

sion. L'instruction se poursuivit au milieu de celte agitation. 

Comment du'.-ille être faite ! On eût dit que la justice voulait 

expier le silence des temps anciens par le zèle exagéré des 

temps nouveaux^ Cette précipitation la faisait approcher de 

l'abîme , elle y louchait , sans songer que son pied pouvait 

glisser dans le sang de l'innocence. Elle jeta entre M. Bouvier 

et nous un reste de poussière , et chercha au fond de la tombe 

du père de quoi creuser celle de la fille. 

D Joséphine devait fuir. Sa famille l'exigea , elle résistait, 

tout le monde le sait ici ; on la pressa , ou ce jeta à ses pieds. 

Pouvait-elle être sourde aux prières de deux vieillards et d'un 

époux ? Mais de son exil elle jetait constamment les yeux vers 

nous , elle appelait ce jour avec impatience. Enfin le temps a 

calmé des préventions, amené de nouvelles réflexions , jeté de 

nouvelles lumières, et offert à l'accusée les garanties qui lui 

manquaient alors. Elle est venue vous demander son hon-

neur si elle est innocente , et vpus offrir sa tête si el|p est cou-
pable. 

» Elle est venue, Messieurs, et déjà les foudres du minis-

tère public ont tonné sur sa tête. Ce 11 est pas tout, il fermente 

autour de nous d'odieuses menaces. On a violé jusqu'à l'asile 

du malheur. Eu prison même, l'accusée n' 1 pas été à l'abri des 

traits de la lâcheté, Sous le voile de l'anonyme ou lui a parlé 

parricide; on lui a montré sa tète tombée sur l'échaffaud, et 

cette lettre est écrite d'une main de femme! L'un de nous, 

Messieurs, a même reçu une épître anonyme dans laquelle on 

le menace s'il concourt à la défense..., O infamie !... O lâche-

té !.. Voilà la haine , voilà la prévention , voilà les ennemis 
que nous avons à combattre! 

« Ce n'est pas encore assez, Messieurs, d'autres chagrins 

nous étaient réservés. Le zèle du ministère public est exagéré; 

je ne doute pas plus de sa loyauté que de sou cieur. Mais avec 

quelle amertume de langage il nous a poursuivis ! que de dou-

o— — u«, en appur. 
la conviction dont il est pénètre, reproduit rau'H 

les charges de l'accusation , et y persiste avec f 

M" Journel plaide à son tour et appuie , par d ^ 

veaux movens , ceux qu'on a déjà fait valoir dans v'
B
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, après Us résumé il» , 
président , les jurés entrent dans la salle de leur Ja 
rations. 

Après une demi-heure de délibération, MM, ]
ES 

sont rentrés dans la salle d'audience , et ont r.— ' 

de l'accusée. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire 
ries remarquables.

 r re 

Enfin , à dix heures du soir 

s, cuuieuce , et ont ' 1 

v^ictdenonculp'S^ au mi'ieu du calme, un 

L'accusée , qu'on avait fait sortir, est ramenée da ! 

salle. Dans ce moment de terrible anxiété ,
 8es

 ̂  

l'ont abandonnée , même pendant la lecture de |
a
 jiT 

ration du jury par le greffier, 

A peine M. le premier président a-t-il pronom 1 
mise en liberté de M

me
 d'Aubarède , qu'elle est 1^ 

dans les bras de ses défenseurs, dont elle a reçu les en\-
brassemens. 

Pendant que la foule s'est écoulée , elle est entrée dar-

une chambre voisine de la salle où son mari est biem , 
venu la recevoir. 

JUSTICE ADMINISTREE, 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. le garde-des-sceaux.) 

Audience du 3 1 août. 

Affaire de M. de Genoude, gérant de la GIZITTIBI 

FRANCE. — Réquisitions contre un avocat. 
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ks f Aux élections communales de I 83 I , M. de Genoude i 

été nommé membre du conseil municipal deCucharmor 

(Seine-et-Marne). Au moment des élections, M. de&é-

noude subissait à Sainte-Pélagie six mois de prison, au-

quel» il avait été condamné à l'occasion d'un article i» 

séré dans la Gazette contre la personne du Roi. Pour ré-

pondre au vœu de la loi , qui prescrit un sermiut MU 

conseillers municipaux , M. de Genoude envoya lesie: 

par écrit; mais il fit suivre la formule insérée dans la loi 

de i83o de la restriction suivante : «Bien entendu qsek 

» serinent signifie pour moi que, nommé par la cou-

» mune, je dois exercer les fonctions de conseiller us-

» nicipal dans la seule vue des intérêts des habitant, i 

» qu'un pareil serment n'entraîne aucune sujétion a 

» chef actuel du gouvernement. » 

Le préfet de Seine-et-Marne, trouvant cette déclart-

tion restrictive du serment, annula la nomination a 

M. de Genoude. C'est cet arrêté que ce dernier idè-

féré au Conseil - d'Etat pour incompétence, excès d« 

pouvoir et violation de la loi. 

M
e

Mandaroux-Vertamy , avocat aux conseils, a «os-

tenu , à l'appui du pourvoi, qu'il n'existe daDS la l'-

aucune disposition dans des ternies assez impérieux po^ 

mettre un conseiller municipal dans la nécessité de U 

prestation du serment. D'après le défenseur, il 

que les fonctionnaires de l'ordre civil , les o.ixieft* 

terre et de mer qui scient tenus à l'observation dKf 

telle formalité. Le conseiller municipal '«'est P** 

fonctionnaire civil , et en admettant cette nécessite . i 

n'entraînerait pas uue destitution forcée. Le preh t : | 

vait pas le droit d'annuler l'élection de M. de Ger.00 | 

mais bien le conseil de préfecture, par une 
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tivée ; le pouvoir du préfet se concentre aux s'"?' 

actes d'administration , et toute décision qui p<"'
ter 

un caractère contentieux lui est interdite. 

» Il était permis à M, de Genoude, ajoute 1 

de s'appuyer sur le principe de la souveraineté tl«J^.
( 

I 

I 

I 
I 
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•PfoJ 

il avait „ 
pie, qui s'est manifesté à une certaine époque, 

le droit de ne prêter son serment que dans tc SM'*
1
"^ 

des habitons; donnera son serment plus d'éicnd^: 

serait le soumettre à une sujétion. Le titre de ."»/ •■ 

ajoute M'Mandaroux-Vertamy.a été àlaCInmbrej Jj 
jet d'une protestation solennelle, qui , à la .

verl
j

e
'j|. 

Venait pas de la majorité. Il cite les espres-'io"
5
 ^ 

Persil , qui lors de la discussion de la Charte dç 1 

proposa d'ajouter à l'art. 12: « La souveraine 

tient à la nation , elle est inaliénable », 

dant fut rejeté, par le motif que le texte 

l'indiquait assez, a 

M. Germain, remplissant les fonctions de 

saire du Roi , a répondu : , ^ 

« Personne en France , tenant au régime de ''^'^11'"^' 
en juillet i83o , n'a songé à contester la souveraine j, 

ci Porigine toute populaire de Louis-PhilipP
e
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cette même souveraineté que le pouvoir I 

I 

1 de H °^ 
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le serment lût prêté au chef de l'Etat réum-,s«'»
 e et

 de n 

l'unité politique. Refuser l'engagement d'olie»» ^ £ 

lité au roi des Français, c'est outrager la natw' r 

sente la force et la puissance. Le serment a « 

I 
d* '«te 

I 



, |p momie; il » «I obligatoire qu a,1 égard de 
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lui du serment ; c'est ce qui est i xigé 
ub'ics. Le conseiller municipal est un vé-

lomme participant à l'administration 
I! ne s'agit pas de rechercher les je la commune. 

*, SI. de Genoi 
■ de savoir si, comme conseiller muni-

M "de Genoude pour la révolution et pour la 

^oedcjuil'^ ^"Jjjgjj, complet, sans restriction , et con-

; ] iU l"'
cte

f me
| de lu loi de i83o. Les expressions de M. 

?^j,o "^^reignenl ce serment. Il n'existe donc pas. » 

,(
° , avoir soi utenu la nécessité de la prestation du 

iP
rCS

 "l droit qu'avait le préfet de prononcer la ré-

' Germain conclut 
i!
 'du conseiller municipal , M 

j
e

 |
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 demande de M. de Genoude 
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avat)t de terminer, ajoute le ministère public, je dois 
'j h discipline du Conseil le mémoire de l'avocat, qui, 

s*
1

*, |a dignité de sa robe , a attaqué l'ordre de choses éta-
^*"|, volonté du pays. Vous avez droit de juridiction pour 
klP^yentions commises par les avocats. Le Conseil a use 
'■*<* „

r
crogativc dans plusieurs circonstances, eu ordon-

"-^••Msion des mémoires,et en traduisant devant l'or-

Jes»v 

sU
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SS
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°'définseurs qui.au lieu de discuter les points ocats 

i avec 

aucun rapport , prétendre que notre confrère n'ait ac-

cepté cette cause que pour y trouver le prétexte d'une 
opposition hostile au pouvoir. » 

Examinant ensuite le mémoire incriminé en lui-même, 
M* Dalloz annonce qu'il ne suivra pas le ministère public 
dans l'examen des nombreux passages qu'il a cru devoir in-culper. 

décence, s'étaient jetés dans des discussions of-
« pour le gouvernement; vous prouverez par votre dé-

2?Tu signataire de cet écrit , que l ■ serment a plus d'im-

^"'ce qu'il »
e en

 attribuait lorsqu'il l'a prêté. » 

I Q
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nain conclut à la suppression de la requête et 

'^pension pendant six mois. 

jjî jjailoz s'est aussitôt levé; il a dit au Conseil que 

dre des avocats de la'Cour de cassation , averti hier 

Conclusions que le ministère public devait prendre 
lîS

tieM' Mandaroux, lui avait confié le soin de défen-

f son confrère; mais qu'un débat aussi sérieux de-
:
 Vdait- plus de temps pour se recueillir; que désirant 

Ailleurs s'entendre avec son confrère attaqué, il dé-

ridait le renvoi de la défense à demain samedi. 

<j le garde-des sceaux a immédiatement déféré à ce 

Audience du i
,r

 septembre. 

il'ouvcrture de l'audience, M« Dalloz s'exprime en 

rofoude 

termes 
Messieurs, ce n'est pas sans une vive et pi-

le barreau de cette haute juridiction a en-

Ju Tes réquisitions si sévères et si nouvelles pour lui 

retenti à votre audience d'hier. Le Conseil de 

(notion que 

li ont 
Ljptînëen particulier n'a pu demeurer indifférent à 

r,eattaque dirigée contre l'un de ses membres les plus 

ïistinpués et les plus honorables. Toutefois , à côté de ce 

■liment de confraternité qui heureusement domine 

«i nous toutes les dissidences d'opinions politiques 

lirait un devoir à remplir. Gardien des prérogatives et 

«franchises de notre ordre et premier juge de favocat 

«ms l'exercice de son ministère, il a dû examiner lui 

:ime l'écrit qui a provoqué contre M
e
 Mandaroux-

iemmy les rigueurs du ministère public. Il s'est livré 

itcieiamen avec calme, avec maturité, avec impartia 

si: il lui a paru que si cet écrit offrait quelques théo-

iun peu trop hardies, quelques doctrines politiques 

(muées, il ne contenait rien qui pût armer contre son 

i liiitar la censure du pouvoir disciplinaire. Il lui a paru 

pe fiction du ministère public ne tendait à rien moins 

|H transformer en un délit ce qui n'a pu être qu'une 

j erreur de raisonnement, et une erreur inhérente ici à la 

amre de la cause que notre confrère avait à défendre; 

tique, sous ce rapport , elle portait une grave atteinte 

liiodépendance de discussion , sans laquelle il n'existe 

;iide défense judiciaire. C'est en son nom et comme 

More de son choixjen même temps que de celui de mon 

MSrë, que je viens vous présenter quelques explica-

qui compléteront, s'il en est besoin, la justification 

Eicipée qui résulte, selon moi, de la plaidoirie même 

1 Mandaroux-Vertamy que vous avez entendue à 
» dernière audience. » 

Vès cet exorde, M' Dalloz, exprime d'abord son étonne-
nt sur la rigueur du réquisitoire au sujet d'un simple mé-
*"e manuscrit, qui n'a reçu aucune publicité, et qui serait 
■Sri enfoui dans !a poussière du greffe, si la susceptibilité 

••ministère public ne l'avait soustrait à cet oubli. 

' Est-il concevable , dit-il , que sans avoir égard à 

e plaidoirie pleine de convenance , de mesure et de 

i*) à une plaidoirie daus laquelle l'avocat a fait 

■Mirofessipu de foi politique si nette, si complètement 

Native de tout ce qu'il peut y avoir d'équivoque et 

"'Hoign dans son mémoire, l'organe du ministère pu-

ait pas craint de requérir contre lui une suspension 
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 pouvoir disciplinaire soit armé contre les infrac 
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« La simple lecture de la plupart de ces passages, dit 
l avocat , a suffi pour vous faire reconnaître combien ils 

sont insignifians ; aussi l'esprit judicieux autant qu'élevé 

du chef de ta justice, qui préside cette audience, en 

a-t-il fait justice , en signalant à la défense les paragra-

phes de ce mémoire , qui seuls ont paru au Conseil ré-
clamer une justification. 

» Le premier de ces rassages, qui sont au no nbrede 

trois, est celui oit M° Mandavoux-Vertamy justifie le 

refus de sujétion de son client au souverain qui préside 

aujourd'hui aux destinées de la patrie. Mais à cet égard, 

mon confrère lui-même vous a fait une observation 

pleine de vérité , c'est que dans la langue politique les 

mots sont souvent détournés de leur acception naturelle, 

et pris dans un sens qui n'est pas leur sens ordinaire; le 

mot sujet qui naturellement n'implique d'autres rap-

ports avec le souverain que ceux de la soumission ct de 

l'obéissance au chef de l'Etat , agissant pour l'exécution 

des lois , n'a-t-il pas été répudié dans ces derniers 

temps par une portion considérable de la représentation 

nationale comme une expression surannée ct féodale qui 

n'indique que des sentimens de servilité? C'est ainsi que 

sous la restauration , ceux-là seuls se prétendaient roya-

listes qui criaient : Vive le Roi, quand même ! et refu-

saient impitovablement ce titre à ceux qui voulaient af-

fermir le trône eu lui donnant pour base la liberté ; c'est 

ainsi qu'un autre parti a usurpé naguères la qualification 

de patriote , qu'il dénie à ceux-là même qui ont scellé 

d'un sang généreux les institutions dont nous jouissons 

aujourd'hui : et n'est-on pas allé jusqu'à insulter à une 

vertu qui , dans tous les siècles et dans tous les pays , a 

mérité l'hommage des hommes, à la modération? in me-

dio virtus, disaient nos pères; et aujourd'hui les citoyens 

les plus honorables, les plus dévoués à la cause de la 

vraie liberté sont flétris de la dénomination d'hommes 

da juste-milieu , tant il est vrai que tous les partis se res-

semblent par leur exagération et leur intolérance. Vous 

ne pouvez donc , ct surtout en présence de la profession 

de respect , de soumission et d'obéissance au chef du 

gouvernement qui nous régit , vous ne pouvez repous-

ser l'explication que vous donne M
e
 Mandaroux de 

l'acception restreinte qu'il a entendu donner au mot su-

jétion ; vous devez admettre qu'il ne l'a employé que 

dans le même sens que les députés signataires de l'acte 
de protestation. » 

M
e
 Dalloz arrive à l'examen des deux derniers paragraphes 

du mémoire , qui , selon lui, n'en forment à vrai dire qu'un 
seul , et ne doivent pas être détachés, comme l'a fait le minis-
tère public, du discours de M. Persil sur son amendement 
tendant à déclarer la souveraineté nationale inaliénable et 
imprescriptible , dont ces deux paragraphes ne sont que le 
commentaire et la conclusion. Ici l'orateur s'élève à de hautes 
considérations sur la question de savoir quelle est la portée du 
d jgme de la souveraineté nationale dont tous les partis abusent 
tour à tour. Selon lui, l'usage le plus salutaire que les peuples 
puissent faire de ce droit , c'est celui que la nation française en 
a fait à la suite de la révolution de juillet , c'est-à-dire de cons-
tituer un trône constitutionnel et héréditaire. Tsat que le pacte 
fondamental n'est point violé , il est sage de tenir en réserve 
et en dehors des discussions , un principe que les passions et 
l'ignorance expliilent trop souvent au profit de l'anarchie. M° 
Dalloz s'attache ensuite à démontrer que si M

e
 Mandaroux 

allé aux Tuileries, demandai' la sig 

de l'ordonnance. A la reprise de 

garde-des-sceaux a donné lecture de 
ces termes : 

L OIIS- P HILIPIE , etc. ; 

Considérant que la loi du 3i août i83o , relative au serment 
des fonctionnaires publics , considère comme démissionnaires 
ceux qui'ne l'auront pas prêté daus les formes et dans les délais 
prescrits ; 

Considérant que le préfet de Seine-et-Marne était compétent 
our annuler l'élection du sieur Genoude, en qualité de raem-
re du conseil municipal , pour défaut de prestation de ser-

ment ; 

La requête du sieur Genoude est rejetée. 

Aussitôt après la lecture de cette ordonnance , M. le 

garde-des-sceaux a prononcé les paroles suivantes que 
nous avons recueillies textuellement: 

« M
e
 Mandaroux-Vertamy, le Conseil-d'Etat n'a pu voir 

sans surprise quelques-unes des propositions consignées dans 
une requête au Roi, revêtue de votre signature. 

» En appréciant dans celte requête la réserve d'un droit 
permanent contraire à l'inviolabilité de la couronne, vous avez 
méconnu vos devoirs et le caractère du serment que vous avez 
prêté. 

» Le Conseil-d'Etat vous enjoint par mon organe d'être 
plus circonspect à l'avenir. 

» Les explications données sur vos intentions , I Ï défaut de 
publicité du mémoire produit, n'ont pas permis au Conseil-
d'Etat d'être sévère ; nous sommes assurés que vous ne céde-
rez désormais Jqu'à des inspirations plus en harmonie avec la 
sagesse de votre caractère et les devoirs de votre profession. » 
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— Par ordonnance du Roi , ont été nommés : 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Clermont, M. Cougnel du Gravie -, substitut du procureur du 
Roi près le siège de Moulins, en remplacement de M. Mallyé ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Moulins (Allier), M. Romeuf de La Valette, substitut du pro-
cureur du Roi près le siège d'Yssengeaux, en remplacement de 
M. Cougnet du Gravier, appelé aux mêmes fonctions près le 
Tribunal de Clermont ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 
Saint-Pol (Pas-de-Calais), M. Dorlencourt aîné (Louis-Domi-
nique-Joseph), avocat, juge-suppléant au siège d'Arras, même 
département, en remplacement de M. Prévost, nommé aux 
mêmes fonctions près le Tribunal d'Uazebrouch ; 

Juge-suppléant au Tribuual civil de Soissons (Aisne) , M. 
Dunoyer-Dubouillon (Eugène), avocat, en remplacement de 
M. Dubern , nommé aux mêmes fonctions au Tribunal de 
Meaux ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil d'Arcis-sur-Aube (Aube) , 
M. Doullet (Constantin) , ancien avoué, avocat , en remplace-
ment de M. Hubert, démissionnaire. 

— La Cour a procédé aujourd'hui au roulement des 

chambres pour la prochaine année judiciaire. En voici le 
résultat : 

i
re

 CHAMBRE : MM. Séguier , premier président; Brière, 
président ; Hénin , Lechanteur père, Dupuy, Brisson, llar-
doin, Cliaubry, Pbilippon, Janod , Bryou, (Huart , Degouve-
Denuncque , Try , Amelin, Chalrel - Durieu , conseillers j 
Jurien, Terray , Faget , de Baure , conseillers-auditeurs; 
Fournier, greffier. 

1° CHAMBRE : MM. Dehérain , président ; Baron, de Berny , 
Moumerqué , Crespin de la Radiée , Villedieu de Torcy , 
Silvestre iils, Bergeron d'Anguv, Cauchy, Gauthier de Char-

. nacé , de Vergés, Moreau , Taillandier, Naudin, conseillers : Vertamy n adopte pas complément cette doctrine , il n y a
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' Mandroux-Ver-
a
 sa discussion. On ne peutdonc, sous 

igereux uans celle q 
qu'il ne fait aucun appel aux passions populaires, ni à la force 
matérielle; mais énonce seulement le'droit de la faire préva-
loir par les voies légales. L'avocat n'hésite pas à reconnaître 
que cette doctrine est une erreur ; mais sa manifestation -ne 
saurait constituer une action répréhensible , surtout dans un 
procès eu faveur de laquelle il n'y avait pas d'autre argument , 
et où elle venait naturellement comme une nécessité de la 
cause. M" Dalloz développe d'autres considérations particu-
lières , puis il termine eu ces termes : 

M° Mandaroux-Vertamy n'a donc commis aucun des 

délits dont l'organe du ministère public s'est plu, comme 

à plaisir , à surcharger son accusation ; il n'a manqué ni 

à la dignité de son caractère, ni aux devoirs de sa pro-

fession , ni aux lois du pays, ni au prince qui nous gou-

verne, et qui a tant de litres à notre vénération et à no-

tre amour; vous ne le frapperez donc pas des peines ri-

goureuses qu'on vous demande de lui infliger , vous ne 

le frapperez pas sans ménagement , comme vous y invi-

tait hier l'organe du ministère public... Sans ménage-

ment ! C'est env ain que ces dures paroles auront retenti 

à vos oreilles; elles ne sauraient avoir pénétré dans vos 

consciences. Nous aimons à nous flatter de cette idée, 

que si les nécessités de la cause le demandaient, nous ne 

fêtions point un vain appel à cette bonté, à cette bien-

veillance que vous nous accordez , et que nous vous 

rendons en respect et en reconnaissance; mais l'hono-

rable confrère qui est devant vous a trop à attendre de 

votre justice, pour avoir besoin de solliciter aujourd'hui 
votre indulgence, n 

Après la plaidoirie de M
e
 Dalloz, un grand nombre 

de MM. hs avocats à la Cour de cassation et au Conseil 

d'Etat , entourent de leurs félicitations et de leurs re 

mercîmens M" Dalloz , qui est vivement ému. Des si 

gnes d'approbation se manifes:cnt parmi les membres du 
Conseil-d'Etat. 

La plaidoirie de M° Dalloz terminée , M. le garde-des-

sceaux a annoncé que l'audience était suspendue pe. idant 

deux heures , et que lorsqu'elle serait reprise , il serait 

donné lecture de l'ordonnance royale statuant sur le 

pourvoi de M. Genoude , et sialué sur les conclu ions de 

M. Germain , relatives à la suspension pendant six mois 

de M
e
 Mandaroux-Vertamy. 

En effet, après le délibéré du Conseil-d'Etat , qui 

duré une heure environ , M. le garde-des-sceaux est 

grelfier. 

3
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CII\MBRE : MM. Lepoitevin, président; llémery, Dameuve, 
Jacquinot Godard , Chevalier Lemore, Espivent de la Ville-
boisnet, Simonneau , Maugis , Faure , Grandet, Cliignard , 
Séguier fils , Duboys , Lefebvre , conseillers ; Mnussion, 
Ferey , l'ortalis , conseillers-auditeurs ; Reyjal , greffier. 

CHAMBRE D'ACCUSATION : MM. Vincent-Saint-Laurent , pré-
sident ; Sylvestre de Ghanteloup père , Gabaille , Deglo s , 
Chabaud , Lassis, Delapalme, conseillers ; Cardon de Monti-
guy , conseiller - auditeur ; Gorgeu et Commerson , gref-
fiers. 

CHAMBRE DES APPELS DE POLICE CORRECTIONNELLE : MM. De-
haussy, président; Leschassier de Méry, Agier, Chrestien de 
Poly, Lechanteur fils, Froidefond de Farges, Duplès, Rolland 
de Villargues, Champanhet , conseillers; de Malleville, con-
seiller-auditeur; Juranvigny et Crapouël, greffiers. 

La chambre des vacations de la Cour royale, com-
posée des membres de la chambre des appels de police 

correctionnelle , et présidée par M. le premier prési-

dent Séguier, s'est réunie aujourd'hui. Trois causes ont 
été appelées , et continuées au mercredi \i septembre. 

Il n'y aura pas audience la semaine prochaine à la 
chambre des vacations de la Cour royale. 

MM. les avoués à la Cour royale ont procédé au 

renouvellement des membres de leur chambre. Ont été 

nommés : M
Cs

Gallois, Maucourt, Gonnard et Dob'gnie, 

en remplacement de MM''
s
Colmet de Santerre, Laureau, 

Moreau et Bércnger, membres sortans. 

— En exécution de l'arrêté du 4 décembre 1 800 et du 

décret du 17 juillet 180G, les chambres d'avoués se re-

nouvellent par tiers le i°
r
 septembre de chaque année. 

Les avoués au Tribunal de i
r

« instance de la Seine ont 

nommé aujourd'hui MM" Vallée, Jansse, Vinay et Bou-

cher. Les membres sortans étaient MM" Glaudaz, Smith, 
Colmet et Leblant. 

— La Chambre des vacations du Tribunal de r
e
 ins-

tance siégera mercredi prochain pour la i
1

" fois, et don-

nera chaque semaine quatre audiences, les mercredi , 

jeudi , vendredi ct samedi. Elle se compose de MM. Hé-

mar, président , Collette de Beaudicourt, Thomassy , 

Dequevauvillers, et Hallé, juges, Delahaye ct Darbeau, 

suppléaus, Glandaz, substitut de M. le procureur du 

Roi. Au mois d'octobre , M. Hémar sera remplacé par 

M. Poultier, et M. Glandaz par M. de Charencey. 



— La Cour roya'c, i
ve

 chambre, présidée par M. le 

premier président , a procédé au tirage des jurés pour 

les assises de la Seine , 2
e
 ct 3

e
 sections, qui s'ouvriront 

le lundi 17 septembre prochain, en voici le résultat : 

3° SECTION. 

Jurés titulaires : MM. Vignicr, inspecteur de l'académie ; le 

baron de Navry, propriétaire ; Barbier, marchand de cristaux; 

Marga , employé ; Lombard , notaire ; Tollard , médecin ; 

Raoux, fabricant d'instrumens de musique; Lagarde, ancien 

agent de change ; Paris, propriétaire; Fournery, marchand 

d articles de Saint-Quentin; Dclarue , propriétaire ; Felly , 

marchand de bronze de pendules; Haiissmann, propriétaire; 

Delamotte , avoué; Boulangé, marchand de draps; Picard , 

propriétaire; Moreau, marchand de bois: Moreno-IIenri-

quez, propriétaire; Burrier , marchand de laine; Féval, 

commissaire - priseur ; Ampère , membre de l'académie ; 

Bauyn , marquis de Perreuse, officier supérieur d'artillerie 

de l' ex-garde ; Descamps, pharmacien ; Beau , marchand 

de vin eu gros; Bataiîlard , cominissaire-priseur ; Viat , pro-

priétaire ; Page, pharmacien ; Potey , libraire; Poulet, pro-

priétaire; Maudrou, marchand de draps ; Dutrevis, orfèvre ; 

ïhévenot, propriétaire; Augé de Fleury, ancien notaire; 

Levasseur, marchand de nouv eautés ; Boscheron , receveur 

particulier des finances; Heilmann, négociant. 

Jurés supplémentaires :MM. Boucher de Min guy, ancien 

officier de cavalerie ; Moinery, épicier en gros ; Reiter, chan-

geur de monnaie ; Guillemiu , avocat aux conseils. 

3e
 SECTION. » 

Jurés titulaires : MM. Piattier, marchand drapier ; Périer 

de Trémemont, conseiller-référendaire à la Cour des< omptes; 

Mercier, directeur de l'établissement des lits militaires ; Ba-

quesne, négociant; Magin , secrétaire de l'entrepôt des co-

ches d'enu; Henocq, propriétaire ; Manet, avocat à la Cour 

royale; Devilliers, propriétaire; Merle, bonnetier; Possoz , 

propriétaire; Demars , cultivateur; Carlier, propriétaire; 

Marchand-Dubreuil, imprimeur ; Dubois , avocat à la Cour 

royale; Lafond, négociant; Goubert , marchand de draps; 

Mancel, propriétaire; Christin , facteur à la Halle aux cuirs ; 

Dacier, propriétaire ; Roussel, architecte; Dufié , raffineur 

de sucre; Boutarel , négociant: Voizot fils, quincailler; 

Antonin, pharmacien; Chevreau , propriétaire; Saint-Salvi, 

charpentier; Duplau , propriétaire ; Pellagot , charpentier; 

le baron Petiet, maréchal-de-camp; Boyeldieu, membre de 

l'académie des beaux-arts ; Siredey, fabricant de chapeaux ; 

Bizouard , propriétaire ; Mailher de Chassât , avocat à la 

Cour royale ; Duvergier , propriétaire ; Didier , avoué; 

Raguet , marchand de laine. 

Jurés supplémentaires : MM. Guilhery, marchand de 

châles; Bourguignon dit Duleau , ingénieur des pouts-et-

chaussées; Lavauxfils, avocat ; Boussière , propriétaire. 

— Le Moniteur du 9 mai a publié un rapport du gé-

néral de Damretnont au ministre de la guerre. M. le 

comte de Kergorlay , alors détenu à Marseille , trouvant 

ce rapport diffamatoire pour lui , adressa une réclama-

tion au gérant du Journal Officiel, qui refusa de l'insé-

rer. C'est pour ce refus et en même temps pour diffa-

mation, que M. de Kergorlay a cité M. Sauvo devant la 

6
e
 chambre de police correctionnelle , où l'affaire sera 

appelée le 4 de ce mois. 

— La Cour d'assises ( i"e section ) a ouvert aujour-

d'hui la session de septembre sous la présidence de M. 

Taillandier. Un seul juré, M.Houssay, s'est fait excuser 

pour raison de santé : plusieurs autres jurés n'ont pas 

répondu à l'appel , mais la Cour a surtis jusqu'à demain, 

à statuer sur leur absence. 

— La 2
e
 section des assises ( i

re
 quinzaine de septem-

bre) a ouvert aujourd'hui ses audiences sous la présidence 

deM. le conseiller Chignard. Plusieurs jurés ont présenté 

diverses excuses. M. Mangin , aide-de-camp du général 

Haxo , étant en activité de service , a été rayé ; M. Lac-

seubatie , qui a été déjà juré en janvier dernier , a été 

exempté. A l'égarde des excuses présentées par MM. 

Chambry et Letellier, et motivées sur leur état de ma-

ladie , la Cour décidera ultérieurement. 

Une autre excuse a été présentée par M. Lécluse, et 

elle a donné lieu à un incident assez singulier. 

M. Lécluse produisait un certificat établissant qu'il 

était atteint d'une surdité presque complète. M. l'avo-

cat-général Partarieu-Lafosse a fait observer que ce cer-

tificat était peu concluant , attendu qu'il datait de fort 

loin , ayant été délivré le 24 juin i8i3; sur quoi M. Lé-

cluse , qui était assis à quelques pas de M. Partarrieu-

Lafosse , s'est écrié : Il y a erreur, M. V avocat général, 

le certificat n'est pas du 24 juin , mais du 1 3 juillet 

i8t3. 

Cette exclamation prouvant une faculté auditive en-

core assez prononcée , M. l'avocat-général, comme on 

le pense bien , y a puisé un nouvel argument pour le 

rejet de l'excuse. 

' • La Cour, attendu que ce qui venaitdese passer à l'au-

dience prouvait l'aptitude de M. Lécluse à siéger comme 

juré, a décidé que son excuse ne serait pas admise; le sort 

l'a désigné comme un des juges de la i
re

 affaire qui était 

un vol domestique. 

— Le Conseil-d'Etat s'est occupé dans sa séance publi 

que d'aujourd'hui d'une question de la plus haute gra-

vité en matière de voierie. 

Il s'agissait de savoir si les anciens réglemeus qui im-
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posent aux propriétaires riverains des voies publiques U 

servitude de ne pas réparer leurs bàtimcus , ne s'ap-

plique qu'aux murs de face, ou bien si elle doit s'étendre 

a toutes les autres parties du bâtiment sujettes à retran-

chement.
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c
 Macavoy, avoué, rue de ' " 

droit de prohiber ces dernières réparations , même 

lorsqu'elles n'avaient pas pour résultat de consolider le -

mur de face. 

D'un autre côté, par arrêt de 1829, la Cour de cassa-

tion, toutes les chambres réunies, a jugé qu'aucune 

autorisation préalable n'est nécessaire pour construire 

ou réparer, dans l'intérieur, les portions retrait diables 

non adhérentes au mur de face. 

La question n'avait pas encore été soumise au Conseil-

d'Etat. Elle vient de se présenter à l'occasion d'une 

maison , rue Saint Louis-Saint-Honré, n° (i, appartenant 

à M. Laffitte; et elle a été plaidée daus deux pourvois 

distincts, par M
e
 Bruzard et par M« Ripault. 

M. Marchand, maître des requêtes, organe du minis-

tère public , a adopté pleinement le système présenté par 

les défenseurs, et a conclu à l'annulation des arrêtés 

rendus contre M. Laffitte. 

Lorsque cette décision , qui est d'un si haut intérêt 

pour la propriété , sera prononcée , nous en rendrons 

compte. 

— Huit individus ont été arrêtés ce matin , comme 

prévenus de l'assassinat commis sur la personne de Ra-

mus , dont la tête a été retrouvée hier. Aujourd'hui 

les deux jambes ont été repêchées dans la Seine , près le 

pont des Arts , et le corps a été retrouvé dans l'égout 

au coin de la rue de la Huchette ; il était enveloppé 

dans une toile à matelas. Un cœur d'homme a été re-

trouvé dans un des bassins du quai aux Fleurs. C'est aussi 

dans un de ces bassins que le meurtrier Dautun avait jeté 

un des membres de son frère. 

le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

NOUVEAUX PROCÈDES PEîiFECÏT—' 
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,,Ï:S

' 

a chez elle le seul dépôt des nouvelles teintures n! f
 ulr

'soi 

dans lesquelles il suffit de tremper un pinceau
 ioBn

éti 

parfaitement les cheveux, sourcils et favoris en t
0

 f
°

Ut te
hid

r
, 

et ces teintures vienuent d'être reconnues pour"'" "
llai11 

l'inconvénient de rougir ni de déteindre et d'air
6 

comme tout ce qui a paru jusqu'à ce jour. El'lc
6
^'

 13
santé 

tage de rendre aux cheveux leur brillant et l.
S

°
nï

 ''"«a. 
primitive. On peut les laver ; sans que la |

c
j"

r i(>a
A* 

raisse. Il y a des flacons à fi et à 12 fr. Ou se rend cl 1
 d:s

P»-

sonnes qui désirent se faire teindre les cheveux n ï* 

made qui les épaissit et eu arrête la chute ; u
ue crê

'
 c

 I ' 

tomber les poils du visage et des bras eu huit m!"' 1"" 'ail 

inconvénient ; une eau et une crème qui effacent [.
nW<:!

 ^ 

ct enlèvent les taches du teint ; tous ces cosméti
 S r

°
Uss<

fcs 
rantis : on Dentrssaver avant H'»rli..)r... _ r»_- t^s r* on peut essayer avant d'acheter. — P,iv ?CP

 SCAL 

' 0 tr, clli article. (Affranchir.) 

Monsieur le rédacteur, 

Veuillez insérer ma réponse à la lettre du sieur Fournier-
Verneuil daus votre journal du 3o août. 

Une mauvaise plaisanterie n'est pas une réponse , encore 

moins une preuve; souvent elle sert à cacher un mensonge , à 

déguiser une calomnie. Déjà les Tribunaux l'ont prouvé au 
sieur Fournier-Verneuil. 

Mettre , en style de mauvais goût, sur le compte de M. de 

Sainte- A ldcgonde les culolles, manteau , etc. , commandés et 

portés par les sieur et dame Fournier-Verneuil, c'est reculer 

devant la vérité du fait que j'ai avancé. Pourquoi le sieur Four-

nier-Verneuil n'a-t-il pas aussi attribué à M. le comte les 

4g,5oo fr. de lettres de change en vertu desquelles je cherche 

à le faire appréhender au corps. Fournier-Verneuil a dit quel-

que part , dans un de ses écrits si édifiaus de morale ct de ver-

tu : « Ou ne crie pas quand le trait porte à faux, et un ennemi 

n'est qu'un précepteur qui ne nous coûte rien. » 

Mou trait a frappé juste, puisque Fournier-Verneuil s'agite 

et s'évertue à criera l'usure. J'ai donc trouvé son côté faible , 
quoiqu'il cherche à cacher sa blessure. 

Si le moellon m'étrangle, suivant l'élégante expression de 

1 honorable Fournier-Vernetiil, je n'en veux faire peser la res-

ponsabilité sur personne ; au contraire , j'en tire honneur, 

puisque j'ai contribué à l'embellissement de plusieurs quartiers 

de Paris, parce je puis publiquement et hautement avouer les 

circonstances qui m'ont valu ma prospérité, et celles qui m'o-

bligent aujourd'hui à poursuivre mes débiteurs. Fournier-Ver-
neuil , EX-NOTAIRE , pourrait-il en dire autant ? 

.fe ne réclame au sieur Fournier-Verneuil que mes lettres de 

change avec frais et iutérêts.Pourquoi tant de bruit et de men-

songes sur des obligations qui se liquideront sans l'interven-
tion du sieur Fournier-Verneuil. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Br.F.CHuT. -

en Anc etcrn. , 
1 cloge. _ 

pliannaeiensfrJ 
mot nos a,,„ 

MM. Butler-Smith, pharmaciens de S. M. B., seuUb ' 

préviennent que les bouteilles portent incrusté dansT—j! 
Pharmacie anglaise , place Vendôme, n. a3, où

 cst
 1

 C,err
' 

dépôt, ainsi que des médicamens anglais, et qu'i|
s D

f
Ilr!ea

i 

point ailleurs, depuis la suppression de celui de la rue L V"" 
de celte Essence et de celle de Cubèbe. — Non. Es j 

Salsepareille, telle que l'annoncent des pharmaciens fra" 
à 3 fr., avec cette exception qu'elle ne comient 

ANNOUrCES JUDICIAIRE». 

ETUDE SE AVOUE, .TCS3PH 3AIÏE& 

Place du Caire, n. 35. 

Adjudication définitive aux criées de Paris , le 5 septembre 

i832, d'une MAISON aux Batiguolles, rue de la Paix, u" 76 

sur ta mise à prix de 6,000 fr. — S'adresser audit M« Bauer , 

avoué poursuivant, et à M" Gavault, avoué, rue Sainte-Anne, 
n. 16. 

ETUDE DE m' ARCH&HBAUIT-GUYOT , AVOUE. 

Adjudication définitive en l'audience des criées du Tribunal 

de première instance de la Seiue, le 5 septembre i83î , d'uue 

MAISON, sise à lssy, au coin de la rue des Vaches. — Mise 
à prix , 6,000 fr. 

S'adresser, i° à M« Huet , avoué, rne de la Monnaie, n. 26 

2° à M" Archambautt-Guyot, avoué, rue de la Monnaie, 10. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

SUR LA. PLACE DU CHATELET DE PARIS, 

Le mercredi 5 septembre. 

une pièce tic vin Consistant en me'iblcs et etfcts, comptoir, mesures 
au comptant. 

bouteille 

Rue du Temple, 8S, le jeudi ti septembre 
de vin, au comptant. 

Bue Cotjucnard, n. 14, te mardi 4 
de boLn^uer, et autres 

consistant en ustensiles de marcha 

4 septembre consista:! en meubles, 
ell, au comptant. 

LAlSff 
AUX ARMES D'AN&Ï.ETERjij; 

R° 23. 

c Salsepareille
 r00R

. 
nation ™ A„~r. 0 ct i 

PLACE VENDOME 

Les propriétés de l'Essence d 

Jamaïque et son mode de préparation 

assez connus pour nous dispenser d'en fai 

" et i5 fr. Pour prévenir les controfaçonsd 

ais qui ont l'audace de copier mot 

mélasse. Envois en province. m mercure, ni 

Mémoire sur une nouvelle méthode pour la cure radicale 

des 

et des écrouelles , 
D'après un travail sur cette matière, présenté el sdnù 

la Faculté de médecine de Paris, le 4 janvier i8ï5. H'éL 

revue et augmentée , par le docteur B&LLXOL Ce pro-

cédé consiste à dépurer la masse du sang , à éviter toute 

espèce de répercussion , en excitant la suppuration . 

parties affectées ou des parties environnantes à l'aide de prépa-

rations iodées, méthode à laquelle l'Institut de France a dé-

cerné le prix de six mille francs. — Cet ouvrage se mi 

4 fr. et 5 fr. parla poste. Ou le trouve àParis, chez Mère, 

braire, rue de l'Ecole-de-Médecine , n. i3 ; chez Ladroal, 

libraire, Palais-Royal, et chez l'Auteur, rue des Bons-Enfant, 

n. 32. Traitement par correspondandance. (Affranchir.) 

PAR BREVET BXMVENTION, 

PATE PECTORALE DE IlEGNAULD AINE, 

Pharmacien, rue Caumarlin , n" 45 , h Paris. 

Cette pâle pectorale, la seule brevetée du Roi, obtient tou-

jours de grands succès, pour la guerison des rhumes. G-

tarrhes, coqueluches, asthmes, enrouemens, et affectioos 
de poitrine même les plus invétérées. Les propriétés de cet 

estimable pector al, constatées par les journaux ue médecine . 

{Gazette de Santé, Revue médicale), sont également recon-

nues chaque jour par desmédecins, professeurs, etmembresK 

l'Académie royale de médecine , qui ont attesté par cerifcj-

joints aux prospectus la supériorité de la pâte deREG^U 

aîné sur tous les autres pectoraux. — Des dépôts sont elai 

dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

P»** RUE NEUVE S
1
. MARC N. 10 <i 

PRES LA PLACE DES ITALIE^ 

DS. PARIS BU 

A TERME. 

5 OTO au comptant. 

— Fin courant. 

Einn. i83i au comptant. 

—. Fin courant. 

Emji. îN/W au comptant. 

— Fin cuurant. 

3 opi au comptant, (coup. (IttacliéV 

Fin courant (U.) 

Rente de Naplcs an comptant. 

— Fin courant-

Rente pei-p. d'Esp. an comptant. 

— Fin courant. 

SvibttttAl be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES 

du lundi 5 septembre i83a. 

CORRY, négociant. Syndicat, 

TAIM.ON, I>t
d
 Je bois. Reddit. de rouiple, 

LAMBERT, ane. M'
1
 de nouveantrs. Sjudi.-. 

I.LGRAND, M'
1
 de vins. Vérification , 

1) HALLU, M'
1
 de nouveauté». S\ udii»! , 

0F.RVA1S et GERVAISet C. W., 

UETttAN, entrep. de bttlnMm. id., 

heur. 

henr 

CLOTURE r.r.s AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

septem, 

CARNOT, M
J
 Je viiu , le i 

CHANSON aîné, scieur à la mécani-

que , le i 

QEBMtiX , M'
1
 papetier, te /, 

YANDORP, M
a
 Je nouveautés, le ti 

BILLAUD, M'
1
 de toiles, le j 

CABANIS, néjVic. -connaissions, le 7 
ROYER, M

li
 de rouenneries, le tï 

COL'RTIN, lierlmriste-grainetier, le 8 

NEUMANN NA1GE0N, M'
1
 de draps-

taille 1 le 

DÉCLARÂT. LB 

du 3i août 
FAILLITES 

i83a. 

nEBLOIS et DESCHEVAIU.ES , negoc. et mar-

cliands de jouets d'eufans (actuellement tu liqui-

dation) , rue BfWg* l'Abbé, n. — Juge comm. : 

M. Chàtelet ; agent : M. Cliassaigne , rue des 

Blancs -Manteaux , 3o. 

AN DRE Y, receveur de ienles, rue Sainte Anne, SA. 

— Jtige-comin. : M. Tetit ; agent: M. Cbarlier, 
rue de l'Aibre-See

t
 4^-

PlllLIPPE, ancien négociant, rue du Gros-Cbenet, 

S. — Juge-cojnui.: M. Petit agent: M. Cbagot, 

rue Godot-dc-Mauroy, 10, 

ACTES D£ SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par actes notariés des ** . *8 , 3o 

mars et G aVril , il a été formé une société ano-

nyme sons la dénomination de Société parisienne 

du Ciment hydraulique de Pouilly, pour la' fa-

brication et la vente dans la partie septentrionale 

de la France et à l'étranger , de ce ciment, dît 

Ciuient. Romain , limi qn« pour la fabrication et 

vente de toute chaux hydraulique. Sitgc : à la 

verrerie de la Gare , commune d'Ivry ; durée : du 

f) mars ilj3i , data de l'ordonnance royale appro-

liative , au 3i décembre i s ' ~ \ fonds :ocia' : i5o 

mille IVaucseu i 5o nctious Maria, 

FORMATION. Par acte notarié du il août iS3j, 

entre les sieurs Maxiiuilien-Heni'i-Josepl» BE-

THUNE , imprimeur à Paris, et William DUC-

: lettres , 

É furint e 
KETT , homme de 

l'Odéon; ,4; il » '"""'^dil' I""",,,, 

fMMOT
^r

S
.»
r

- r^^ 

de
 la Couve, »..»" Il.«Hj5 

 *^rïk -^-ft*-*ç 

cation et l'exploi 

Répertoire des Connaît 

la lilditun »oci 

qu'ils auront sig 

compose de i5< 

raison sociale est . -

durée de la »oc.et
C
 sera

 til)UJ
.
r

 , 

constituée aus^tol que 

criles. Le siège «ncra ̂  i 

Palatine, 5. 

IMPRIMERIE DE PIHAWrPELAl 'OREST (MORINVAL), RUE DES BONS ERFANS, V 34-


